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EX-MEMBRE 

DU    CORPS  LÉGISLATIF 

AU 

CONSEIL   DES  CINQ-CENTS, 

Sun  le  système  de  mettre  la  dépense  au  niveau, 
de  la  recette  y  en  opposition  à  celui  de  mettre 
la  recette  au  niveau  des  dépenses. 


Xl  e^t  des  idées ,  sur-tout  en  Economie  politique,  qui  flattent 
la  bonne  foi  et  l'espérance,  parce  qu'elles  paraissent  si  snn-^ 
pies  et  si  naturelles  ,  que  personne  ne  doute  de  leur  évidence; 
parce  qu'elles  paraissent  répondre  au  désir  de  tous  et  faire  le 
bien  général  et  particulier  :  elles  ont  souvent  une  espèce  de 
clarté,  telle  que  l'on  est  même  étonné,  qu'elle  n'ait  pas  frappe 
tout  le  monde-,  et  l'on  ne  sait  pas  comment,  portant^  avec  elles 
tous  le=  caractères  d'un  a^ciôme,  elles  restent  cependant  para- 
doxes, et  paradoxes  sur-tout,  pour  les  gens  qui  ont  pense  et 
médité ,  qui  pensent  et  qui  méditent  encore. . 

Telle  est  par  exemple  celle-ci  :  //  faut  mettre  la  dépense  au 
niveau  des  recettes, ,  au  lieu  de  mettre  la  recette  au  niveau  de? 
dépenses.  Cette  idée  de  mettre  la  dépense  au  niveau  de  la 
xecette  n'est  pas  neuve  ;  elle  a  été  présentée  a  1  assemblée  des 
notables,  elle  a  été  répétée  aux  états-généraux  à  rassemblée 
constituante,  à  la  convention  et  au  corps  législatit.  Ceux  qui 
la  renouvellent,  croient  avoir  trouvé  la  pierre  philosophale  ; 
£t  moi  je  pen^e,  au  contraire,  que  c'est  de  toutes  les  idées  ^ 
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la  plus  retrécle  ,  la  plus  nuisible  ,  îa  plus  fansse  en  Economie 
politique,  et  sur-tout  la  plus  inexécutable  dans  un  gouver- 
nement. 

Elle  serait  à  peine  exécutable  dans  le  ménage  d'un  particu- 
lier ;  et  là  même  ,  elle  ne  le  serait,  que  lorsque  l'on  pourrait 
commander  à  tous  les  évènemens  :  elle  ne  l'est  pas  du  tout 
dans  une  grande  administration  soumise  à  une  foule  d' évè- 
nemens ,  qu'elle  ne  peut  régulariser,  qui  ne  dépendent  pas 
d'elle  et  qu'aucune  force  physique  ni  morale  ne  peut  calculer 
ni  prévoir. 

Mais,  me  dira-t-on,  on  alFecte,  en  bonne  administration  , 
une  somme  aux  dépenses  imprévues,  tout  comme  on  déter- 
mine celle  des  dépenses  fixes  et  ordinaires.  Je  demanderai 
alors  qui  me  garantira  que  cette  somme  soit  suffisante  et  que 
des  évènemens  ne  doubleront  peut-être  pas  les  besoins  ?  Et 
alors,  dirait-on,  nous  avons  arrêté  que  nous  ne  dépenserons 
et  que  nous  ne  voulons  dépenser  que  telle  somme,  nous  ne 

pouvons  la  dépasser  Eh  qui  ne  voit  donc  qu'avec  un 

gystême  de  cette  espèce  ,  on  court  évidemment  à  sa  perte  ,  et 
qu'on  sera  forcé  de  s'arrêter  là  où  on  devrait  marcher  ?  Qui 
ne  voit  que  si  ces  évènemens  étaient  produits  par  la  guerre,  on 
courrait  les  plus  grands  dangers,  et  qu'ici  un  faux  système 
d'économie  serait  plus  nuisible  que  la  prodigalité,  et  pour- 
rait peut-être  vous  livrer  etj  vous  rendre  entièrement  victimes 
de  l'ennemi  ? 

On  ressemblerait  à  l'homme  qui,  voulant  bâtir  une  maison  , 
aurait  fixé  le  prix  qu'il  voudrait  y  mettre;  qui,  ayant  égard 
aux  chances  ordinaires  ,  n'aurait  cependant  pas  prévu  tout  cq 
qui  pouvait  arriver  d'extraordinaire,  et  qui,  avec  la  somme 
qu'il  a  fixée  pour  son  bâtiment,  ne  peut  le  conduire  qu'à  la 
toiture  ,  qui  aurait  dès-lors  fait  beaucoup  de  dépenses  pour 
avoir  une  maison  inhabitable  ,  parce  qu'il  ne  veut  pas  dépenser 
plus  qu'il  ne  s'était  proposé,  ^t  qu'il  veut  rester  fidèle  à  son 
principe  de  borner  sa  dépense  à  sa  recette. 

Cet  exemple  ,  qui  peut  être  trivial ,  s'il  ne  fait  sentir  le  vice 
du  principe ,  peut  au  moins  faire  voir  qu'il  ne  peut  être  admis 
dans  toute  sa  rigueur;  et  je  pense  aussi  que  ce  n'est  pas  ainsi 
que  l'entendent  ceux  qui  le  mettent  en  avant. 

Il  faut  bien  distinguer  en  économie,  l'économie  domestique 
d'un  particulier  et  la  grande  économie  d'un  état  :  ce  qui  peut 
être  vrai  dans  l'une,  peut  être  très-faux  dans  l'autre;  l'appli- 
cation rigoureuse  d'un  principe  dans  l'une,  pourrait  avoir  un 
résultat  inverse  dans  l'autre.  Dans  l'économie  domestique  ,  la 
dé  pense  est  voloneaire  ;  dans  celle  de  l'état,  elle  est  absolue  et 
de  rigueur. Y)  dL\\s\^  première,  par  exemple,  l'habit  de  l'homme 
€*t-il  usé ,  il  porte  une  veste,  en  attendant  qu'il  ait  de  l'argent 
]i"(5tir  s'en  faire  faire  un  autre  :  ses  souliers  sont-ils  usés,  il 

J)orte  des  sabots  :  ne  peut- il  pas  payer  un  domestique,  il' 
âboure  lui-même  :  ne  peut-il  pas  payer  un  commis,  il  redou- 
ble d'actiYÏté  et  (Jq  travail,  et  il  fait  le  plus  de  be&ogne  qu'il- 
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peut  ;  c©  qu'il  ne  peut  faire  en  un  jour,  il  le  fait  en  deux;  rîeîi 
ne  lui  périclite  :  ses  moyens  ne  lui  permettent-ils  pas  de  man- 
ger de  la  viande  tous  les  jours,  il  se  nourrit  de  légumes  on 
d'autres  alimens  moins  chers;  il  vit  suivant  ses  facultés,  tout 
dépend  de  lui  ;  il  règle  ses  besoins  d'après  ses  moyens,  et  s'iî 
lui  survient  des  cas  extraordinaires,  tels  que  maladies,  pertes 
de  bestiaux,  manque  de  récoltes,  inondations,  banqueroutes 
eu  autres  évènemens  inévitables  ^  s'il  ne  peut  les  réparer  par  ses 
moyens ,  il  a  recours  à  ses  amis  ;  il  y  supplée  par  son  crédit  et 
par  les  arrangemens  qu'il  peut  prendre  pour  faire  honneur  â 
ses  affaires  :  tout  ou  presque  tout  est,  chez  lui,  volontaire  et 
libre. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'économie  d'un  grand  état. 
Il  ne  dépend  pas  de  ceux  qui  le  régissent  ou  qui  l'admi- 
RÎstrent ,  de  n'avoir  que  dix  agens ,  lorsque  îa  quantité  du 
travail  en  exige  cent.  Il  ne  dépend  pas  d'eux  ,  s'il  faut 
100,000  hommes,  pour  le  garder  et  le  défendre  ,  de  n'en  avoir 
que  4o, 000  hommes  11  ne  dépend  pas  d'eux,  lorsqu'ils  ont  des 
hommes,  de  ne  pourvoir  à  leur  habillement  et  à  leur  nour- 
riture ,  que  comment  et  quand  il  leur  plaît  ;  le  défenseur 
de  la  patrie  ne  peut  supporter  la  fatigue  ,  l'intempérie  des 
saisons  ,  s'il  n'est  bien  nourri  ,  bien  vétu  j  on  ne  peut  ajour- 
ner ses  besoins.  Si  les  droits  des  citoyens,  exigent  des  régu- 
lateurs et  des  conservateurs ,  si  les  propriétés  publiques  ,  si 
les  revenus  de  Tétat ,  exigent  des  administrateurs  ,  ils  ne 
peuvent  se  dispenser  d'avoir  des  juges,  des  tribunaux,  des 
administrateurs ,  des  comptables  ,  des  fonctionnaires  enfin  ^ 
qui  gardent,  qui  défendent ,  qui  dirigent,  qui  conservent, 
qui  utilisent  tous  les  moyens,  toutes  les  ressources  de  l'état 
au  profit  et  à  l'avantage  de  tous  ceux  qui  composent  l'as- 
sociation politique.  L'action  ici  est  nécessaire  ,  elle  est  in- 
dispensable ,  et  tout  est  de  rigueur.  C'est  ici  une  machine  qui 
a  besoin  de  mouvement  et  de  moteurs  :  il  y  a  des  ressorts 
qu'onne  peut  laisser  détraquer  ,  sans  courir'^risque  de  perdre 
la  machine,  il  faut  donc  les  entretenir  :  leur  entretien  exige 
une  dépense  indispensable  ;  elle  devient  d'une  rigueur  abso- 
lue -,  elle  n'est  point  volontaire  ,  comme  daus  l'économie 
particulière  ;  il  n'y  a  pas  parité  entre  elles,  et  les  principes 
de  l'une  ne  peuvent  pas  toujours  s'apphquer  à  fautre. 

^  Si  donc,  dans  l'économie  politique  ,  dans  radrainisfraîîori 
d'un  état ,  la  dépense  est  de  rigueur  absolue ,  il  faut  élever 
îa  recette  au  niveau  des  dépenses  ;  et  Ton  ne  peut  pas  ad- 
mettre de  réduire  îa  dépense  au  niveau  des  recettes  ,  par  la  rai- 
son bien  simple  et  souvent  indiquée  ,  parce  qu'elle  ne  dépend 
pas  de  vous  ,  qu'elle  tient  aux  évènemens  ,  que  vous  ne  pouvez 
m  prévoir  tous  ,  lai  ma'itriser  à  votre  gré. 

Cependant,  conclure  de-là ,  qu'il  ne  faille  pas  régulariser 
les  dépenses,  qu'iî  ne  faille  que  les  propcrlionner  aux  res- 
sources ,  qu'il  ne  faille  pas  bien  cafculer  la  possibilité  de 
celles-ci  i  pour  bien  ordonner  celles-là^  serait  use  erreur  et 
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Une  faute  aiusî  grave  que  l'application  rigoureuse  âu  principe 
que  je  combats;  et  c'est  bien  dans  ce  sens  que  l'ont  entendu  , 
à  ce  que  je  crois ,  ceux  qui  l'ont  avancé  ,  et  alors  ce  n'est 
plus  qu'un  jeu  de  mots  ,  auquel  il  faut  donner  un  sens  clair 
et  précis.  Alors  on  ne  sera  plus  discord ,  et  Ton  verra  qu'en 
bonne  administration  ,  le  résultat  de  l'un  doit  être  celui 
de  l'antre. 

Pour  l'obtenir,  voyons  ce  qu'il  sera  nécessaire  de  faire. 
Ce  qu'il  sera  nécessaire  de  faire  ?  C'est  la  chose  du 
inonde  la  plus  facile  :  e^cécuter  strictement  l'article  162  de  la 
constitution  :  faire  des  calculs  justes,  exacts  et  simples  :  point  _ 
de  science ,  point  d'ampîiibologie  ;  retour  aux  vrais  prin- 
cipes, aux  principes  de  bonne  foi,  de  justice  et  d'équité; 
rigoureuse  exécution  des  engagemens  du  plus  fort  des  con- 
tractans,  ou,  au  moins  ,  égalité  de  droits  ;  retour  au  crédit 
et  à  la  coniiance  par  une  conduite  des  affaires  diametraler 
ment  opposée  à  celle  qui  a  été  tenue  jusqu'à  présent,  et  bien- 
tôt l'on  verra  que  l'on  n'aura  pas  besoin  d'avoir  recours  aux 
abstractions  ,  et  que  la  différence  entre  mettre  le  niveau  entre 
Ja  recette  et  la  dépense,  ou  entre  la  dépense  et  la  recette, 
n'est  qu'un  déplacement  de  mots  et  non  de  sens  ,  et  que 
l'opération  seule  est  et  doit  être  différente  ^  ^our  produire  ce- 
pendant le  même  ré?uîtat.  ^ 

Le  développement  de  ces  vérités  me  conduira  au-delà  du 
point  où  je  m't?tais  d'abord  proposé  de  m'arrêter;  mais  il  me 
fera  peut-être  mieux  atteindre  mon  but  ,  qui  n'est  autre  qu& 
celuid'arriver  à  un  résultat  qui  puisse  assurer  lesaîut  et  la  pros- 
jtérité  de  la  république.  Je  vais  entrer  en  matière ,  et  je  dis  : 

Exécution  de  l'article  1S2  de  la  constitution  ;  que  les 
états  de  dépenses  soient  fournis  assez  àtems,  pour  qu'ils  puissent 
être  vus  ,  vérifiés  et  examinés.  Ils  l'ont  été  d'assez  bonne  heure 
cette  année.  Eh  bien  !  maintenant ,  c'est  ici  oir  il  faire  des. 
calculs;  c'est  ici  où  il  faut  mettre  à  exécution  les  véritables 
principes  d'économie  ;  c'est  ici  où  il  fat^t  examiner  scrupuleu- 
sement la  nature,  la  nécessité,  l'utilité  de  chaque  objet  ds 
dépense  ;  c'est  Ici  où  il  faut  porter  par-tout  l'œil  le  plus  sé- 
vère ;  c'est  ici  où  il  faut  réduire  tout  à  ses'  justes  termes  ; 
et  c'est  par  cette  opération  qu'on  nivelle  la  dépense  avec 
la  recette.  C'est  ici  où  il  faut  sur-tout  éviter  toute  dépense 
inutile,  ne  mettre  par- tout  que  le  monde  qu'il  faut,  sim- 
plifier le  travail  pour  que  peu  de  personnes  y  sufiisent ,  régler 
tous  les  traiteniens  de  manière  à  ce  qu'ils  assurent  à  chacun 
«ne  existence  honnête  ,  qui  le  mette  au-dessus  du  besoin  , 
sans  cependant  l'enrichir,  et  les  proportionner  au  genre  de  tra- 
vail de  chacun.  C'est  ici  où  il  faut  régler  avec  précision  les 
dépenses  fixes  de  la  guerre  et  de  la  marine ,  qu'il  faut,  le  plus 
que  l'on  peut ,  régulariser  l'extraordinaire  de  ces  deux  par- 
ties, et  chercher  encore  les  moyens  d'assurer  un  fonds  pipnr 
parer  aux  dépenses  que  des  évènemeiis  imprévus  pourraient 
nécessiter.  C'est  ici  où  il  ïmK  faire  piisser  au  creuset  de  l'c- 
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conomie  les  dépenses  dé  chaque  niinistèr&:  niais  cette  opé- 
ration faite,  lorsque  tout  est  réduit  à  ses  plus  justes  termes  , 
alors  il  n'est  plus  question  dédire  :  nous  n'avons  que  tant,  nous 
ne  voulons  dépenser  que  tant  ;  alors  il  faut  ,  oui  j1  le  faut,  sous- 
peine  de  tout  paralyser  ,  de  tout  entraver  ,  de  donner  naissance 
à  tous  les  abus,  de  les  cumuler  d'une  manière  effrayante,  et 
d'en  devenir  enfin  la  victime  ;  il  faut  alors  mettre  la  recette  au 
niveau  de  la  dépense  ;  il  faut  trouver  les  moyens  de  satisfaire 
aux  besoins  reconnus.  Le  choix  seul  des  moyens,  peut  et  doit 
occuper  ,  le  fond  ne  peut  plus  être  une  question. 
.  Je  sortirais  du  cercle  que  je  me  suis  tracé,  si  j'entrais  dans 
l'indication  ou  dans  la  disv^ussion  des  moyens  à  employer  pour 
parvenir  à  ce  niveau  :  c'est  une  partie  à  traiter  séparément ,  et 
je  le  ferai  dans  un  autre  moment.  Maintenant  je  me  renferme- 
rai dans  le  cadre  de  mes  idées ,  et  je  dirai  qu'ici  aussi  il  faut 
faire  des  calculs  justes  et  exacts  ;  point  de  science ,  point  d'am- 
phibologie ,  et  puisqu'il  faut  payer  réellement,  il  faut  aussi  re- 
cevoir réellement  :  il  ne  faut  ri^n  d'éventuel,  rien  d'incertain  ; 
touie  incertitude  doit  entrer  dans  le  premier  calcul:  ici  tout 
doit  être  réel  et  rien  illusoire.  J'expliquerai  ceci  plus  clairement 
tantôt;  mais  maintenant  je  dois  placer  une  observation  essen^ 
tielle.  ^ 

Ce  ne  sera  pas  tout  que  de  faire  les  plus  beaux  calculs  ,  «oit 
pour  former  l'état  des  besoins,  soit,  celui  des  moyens  d^y 
suffire,  et  d-j  mettre  un  parfait  niveau  entre  l'une  et  l'autre  : 
l'essentiel  sera  d'empêcher  que  les  premiers  n'éprouvent  , 
pendant  le  cours  de  l'année,  des  augmentations  trop  considéra- 
bles ,  soit  par  des  vices  d'administration  ,  par  des  dépréda- 
tions et  des  dilapidations,  et  que  les  seconds  n'éprouvent  Une 
diminution  considérable,  soiî  par  des  négligences ,  emploi  de 
fausses  mesuses,  ou  défaut  de  rentrée  par  évènemens  majeurs. 

Ces  derniers  souvent  ne  peuvent  être  évités  ,  ils  ne  dépen- 
dent point  des  hommes  ;  mais  les  premiers  points,  dont  j'ai 
parlé  ,  me  paraissent  dépendre  d'eux,  et  je  dois,  en  passant , 
en  tirei'  la  conséquence  nécessaire,  et  dire  que  ce  sera  du 
choix  des  hommes  qui  seront  employés  pour  l'une  et  l'autre 
partie  ,  que  dépendra  la  réussite  et  le  succès  des  plans  sacre- 
ment combinés.  ° 

J'ai^dit  qu'il  ne  fallait  pas  vouloir  faire  de  science  ni  d'am«- 

phibologie  Ce  qu'en  finance  j'appelle  faire  delà  science 

et  de  lamphibologie  ,  c'est  lorsqu'on  veut  faire  envisager  tel 
ou  tel  objet  pour  ressource,  qui  n'en  est  pas  une  ,  et  qu'on 
veut  se  faire  illusion  à  soi-même  ,  lorsqu'on  veut ,  par  des 
opérations  cachées  ,  utiliser  une  ressource  future  à  l'avance  , 
aux  dépens  de  ceux  avec  lesquels  on  traite,  en  les  subtilisant, 
en  leur  promettant  beaucoup  et  ne  leur  tenant  que  le  moins 
possible  ;  en  présentant  ses  opérations  à  doubks  faces  ,  et  se 
ménageant  toujours  une  porte  de  derrière,  que  l'on  ouvre  ou 
ferme  ,  parce  qu'on  a  la  force  en  main  et  qu'on  se  croit  quitte 
lor.Hjue  i  on  tient  ime  quittance,  que  l'oiiâ  extorquée,  ou  par 
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îa  fores  des  clioseSy  on  parce  qu'on  était  le  maître  de  faire  Ta 
loi  ,  et  qu'aucune  puissance  ne  pouvait  vous  contraindre  d@ 
remplir  vos  engagemens  ,  quand  cependant  vous  aviez  celle 
d'obliger  celui  qui  traitait  avec  vous,  et  lorsqu'après  qu'il  les 
avait  très  -  bien  remplis,  vous  lui  présentiez  des  valeurs 
bien  inférieures  à  celles  promises ,  sauf  à  les  prendres  ou  à 
laisser,  ou  d'attendre  2,3,4,6  ans  et  plus  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
plaise  de  bien  vouloir  le  payer  ,  ou  même  de  se  voir  victime 
d'un  système  adopté  par  la  loi  du  ^4  frimaire  ,  qui  admet  qua 
parce  qu'on  n'a  pas  payé  aujourd'hui  ,  jour  où  l'on  devait, 
on  trouvera  à  propos  de  ne  plus  payer  ,  ou  de  payer  dans  des 
valeurs  qui  ne  représentent  pas  la  26^.  partie  de  ce  qu'on, 
avait  reçu  ,  et  que  cependant ,  avec  ce  paiement ,  on  s'est 
déclaré  quitte  envers  les  Créanciers.  Voilà  ce  que  j'ai  vu  être 

jusqu'à  présent  lascience  financiè-re  Science,  dont  l'état  a  été 

victime ,  qui  est  cause  de  tous  nos  maux  ,  qui  a  établi  la 
mauvaise  foi  en  principe  ,  qui  a  éloigné  du  gouvernement  et 
des  affaires  les  hommes  intègres  et  probes  ,  et  livré  les  fourni- 
turès  à  la  cupidité ,  à  l'ignorance  ,  au  vol ,  au  brigandage  , 
aux  hommes  sans  moralité  ,  sans  principes  et  quelquefois  sans 
aveu ,  ou  au  moins  inconnus ,  qui  avaient  tout  à  gagner  et  rien 
à  perdre  ,  qui  ne  risquaient  jamais  que  de  retomber  sur  leurs 
pieds,  de  rentrer  dans  l'obscurité  d'où  ils  ne  sont  sortis,  que 
parce  qu'ils  ont  su  lâchement  ramper,  devant  d'autres  hommes 
auxquels  on  a  confié  des  pouvoirs  ,  flatter  même  ,  plus  que 
leur  amour-propre, et  qui,  appuyés  par  eux,  ont  cru  tout  oser, 
qui  alors  ont  joué  au  plus  fin  ,  et  ont  envisagé,  comme  légaux, 
tous  les  moyens  qui  les  mettraient  à  couvert  de  ceux  qu  on 
emploieraient  contre  eox ,  et  qui  justifiaient  leur  pillage  par 
la  crainte  des  injustices  auxquelles  ils  se  croyaient  exposés.^ 

C'est  de  ce  désordre,  de  cette  confusion  funeste,  dont  iltaut 
sortir ,  et  l'on  n'atteindra  pas  ce  bnt  aussi  long-tems  ,  que  l'on 
s'attachera  au  système  de  faire  ,  avec  les  recettes  d'une  année^ 
]a  dépense  de  cette  année  :  si ,  d'un  autre  côté  ,  on  ne  veut 
pas  mettre  le  niveau  entre  la  recette  et  la  dépense  ,  ou  repor- 
ter, par  privilège  de  dépense  à  l'année  suivante  ,  tout  ce  qui 
n'aurait  pas  été  acquité  dans  l'année  précédente  ,  chose  qui 
serait  plus  difficile,que  de  mettre,  dans  chaque  année,  le  niveau 
entre  la  recette  et  la  dépense  ,  et  qui  serait  peut-être  très- 
dangereuse  ,  parce  que  ,  par  suite  ,  elle  pourrait  amener  un 
•?uidetel,  que  tous  les  moyens  pour  le  remplir  seraient  insulfi- 
sans  :  je  dis  donc ,  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  mettre  le 
niveau  entre  la  recette  et  la  dépense  ;  mais  après  l'avoir  établi , 
il  faudra  encore  le  conserver  -,  et  pour  cela  ,  retourner  aux 
principes  de  bonne  foi,  de  justice  et  d'équité,  il  faut ,  par  une 
exacte  exécution  des  engagemens  qu'on  a  pris  avec  les  trai- 
lans  ,  regagner  îa  confiance  et  le  crédit  ;  il  ne  faut  pas  pro- 
îîiettre  plus  qu'on  ne  peut  tenir  ,  mais  il  faut  religieusemeni 
tenir  ce  que  l'on  aura  promis-,  et  pour  cela  encore >  il faiiÊ 
que  la  recetle  soit  au  niveau  de  la  dépense. 


a  ménager  ,  qui  offriront  une  garantie  DéccnU,  : 

vernement  est  en  mesure  de  remnlir  if  "  "ï^f  S°"- 

verra  qu'il  a  adopté  en  orinrin?  „     ^"S^Sf™-"^.  lorsqu'on 
entre  li  et  les  p'anLTerslU  Isq^fet  il't^aîtf  1^ =^ 
promefses  doivent  lui  être  sacrées    et  n  o in,  ,]  ? 
n^ettre  d'y  manquer;  alors,  dis- e  \-ienS  à  !o.°H  'l"^"' 
mes  qui  mériteront  sa  confiance  dlTl 
confîance  publique  et  du  cr 'dit    àul  )'.  T"''' 
parce  qu'ils  pouiont  le  conserver'-  dll     f^^"-- P^'ticipef  , 
joueront  pas'à  la  grosse  a^^X  "/  etq  'rie^rt^ '  l"/''' 
pris  des  enga^emens    on  sera  ^  •■i  '  * 

plir.  Avec  eux  viendra  'mt,,  .  p'^''  potirront  les  rem- 
ci  ,  la  très^ande  facilité  d  ' 5  avec  celles- 
Repense    pa?ce;u%[LnS:btuc^Tm:Sd^i^  Tu^V''^ 

p'::Sl'd:  d?r7Tfairmet  ^  f '  ^^  ~ 
recette,  ou  la  recett^  au  n  -eW  ?"  ""-'^^  deJa 

.changé  de  place  ,1e  ^esulul  "rat  mtr"  ^  ^"^"^ 

pli^^tit^^l^e^pS^rL^t'-^a^^--^^^^^^^^ 

niier  calcul.  ^"  '^""^««ation  dans  le  pre- 

paS:a7rece7te=c.tir-&^^^^ 

sur-tout,  ]a  nature     ]'pr,nm,«  ^  i'    '  consjaerer  ici 

tout  ce  qu'elle  n'rûraitTafde  ^  ée  dôT  en'^.''  ^T^''^^ 
porte  en  augmentation  à  Ja  dépense  Un  e-mn l  f  °" 
saisir  mon  idée.  ^  exemple  rera  mieux 

Il  y  a  sur  le  tableau  des  recette^,  •  7>„™  • 
150,000,000.  C'est  sans  dont;  une  valeur    n  .''  ' 
nés  nationaux  ne  sont  nnint         valeur    mais  ces  doma- 
font  à  terme  •  "es  nlZ  -        ventes  sa 

dans  un  an.'  Les  ^  col;er  "7'°'?"*  complettement  que 
pour  :5o  ".iIlio.,s  effecT  serairi.  '"ï"'''  ^^«tt- 
là  naîtrait  un  déficit  nuSie  au  credit''ï1rr"' '  "^^T 
chose  publique.  Il  ne  fanf  ^r.t^  "fOit    a  la  confiance  et  à 

ce  tabW,,quepLr  ceautne  v    r''""  ",""  ~' '  "^^"^ 


(8)  .  . 

faimerai  mieux  celte  dernière  marche,  parce  que  ,e  cto.s 
miVllepoarrait  produire  une  économie.considerabie. 
^  Dans'^^réUt  d'aujourd'hui,  on  donne  sur  cette  valeur  des  de- 
léia^on    aux  fou  nisseurs  ;  ces  délégations  ont  un  cours  sur 
èues  valent  enviroA  5o  pour  loo;  les  fournisseurs 
t  itoi^en  ;  mais,  ou  ils  ont  fait  entrer  la  perte  de  ces  efte.s 
dars  tes  prix  de  !e  ,rs  fournitures ,  ou  ils  emploient  d  autre* 
iven^plns  nuisibles  et  plus  perniciéux  pour  se  récupérer 
V-tL  nerte  oui  va  toujours  en  augmentant  en  raison  du 
f^nï  e  de   veXns  de  ces  sortes  leffe.s  ,  dont  toujours 
, me-é  que  l'autre ,  pour  rentrer  dans  ses  fonds,  vend 
àTa  bai  s?    et  ainsi  les  valeli.s  vont  en  se  discréditant,  et 
W  ntôï  les 'plus  réelles  arrivent  à  .ero.  ï"»-  <j^v-  ^  « 

:x:Sâ!u::5iLù-t-Ls^^f^^ 

Ton  otnVenrt  "^^^       commissaires  de  la  trésorerie , 
ces,  con)Ointenent  av  les  négociations;  qui, 

une  somme  quelconque  en  cieclit  P-^^'J^      jg^i'année  ,  laisser 
«ac^ement  conduites,  pourraient,  au  hout  de 
sagenieuL  r,., '„r,„os    et   cette   somme  nécessairement 

même  quelques  bénéfice^»,  et   cet  Repenses: 

doit  être  portée  et  --.^r^^'f;  ''^^^.'idevable  ,  elle  sera  bientôt 
quand  même  e l  e  pat.  ua.t  c°ns  de  a      .^^^  ^^^^^ , 

regagnée  ^^"^ ''f^  t;^3„î      ,  et  celai-ci  ne  pourra  se 

F.r?eltpV«:J;rs::-a  portée  a.  ni.ea.  .i.  la^é- 

a«tresqrie,  a,  indqn  s    ans  eur^_^  „,„eat  et  nous 

pmais  a  smtu  au  de.  a  abstractions  que  l_on 

rv:;a'la  cboTe  publique.  La  vérité  n'est  qu'une,  on  ne  .e, 
écarte  pas  impunémeat. 


Pe  l'i^piiKif  ri©     la  Lepelletkr 


